
 



Recommandation sur l'apprentissage et 
l'éducation des adultes 2015 (UNESCO) 

 

Contexte 
 
Pendant longtemps, la « Recommandation sur le développement de l'éducation des 
adultes » de 1976 était le seul document normatif et d'établissement de normes sur 
l'apprentissage et l'éducation des adultes 1 . Bien que n'étant pas un document 
contraignant, il exerce néanmoins une influence politique. Cette recommandation de 
l'UNESCO a fourni des principes directeurs pour les politiques et la pratique de 
l'éducation des adultes dans les États membres de l'UNESCO, encourageant et invitant 
les États membres à prendre les mesures législatives appropriées, conformément à 
leur pratique constitutionnelle, et à mieux mettre en œuvre des politiques adéquates 
concernant l'ALE. 
 
Depuis 2009, l'Institut de l'UNESCO pour l'apprentissage tout au long de la vie (UIL, 
pour son sigle en anglais) a mis en œuvre une révision de la Recommandation de 1976 
sur la base des recommandations des deux dernières conférences internationales sur 
l'éducation des adultes (CONFINTEA V en 1997 et CONFINTEA VI en 2009). La 
Conférence générale de l'UNESCO a finalement approuvé la révision en 2013. Le 
processus de révision a été réalisé en consultation avec les États membres et d'autres 
parties prenantes à travers diverses mesures et, jusqu'à un certain point, a chevauché 
le débat sur l'agenda international du développement pour l'après 2015. Ce dernier a 
eu un impact sur la recommandation mise à jour dans le sens de réaffirmer le rôle 
important de l'ALE dans le Programme de développement durable à l'horizon 2030. 

La nouvelle Recommandation 
 
En novembre 2015, la Conférence générale de l'UNESCO a adopté la nouvelle 
Recommandation, qui donne une définition détaillée de l'apprentissage et l'éducation 
des adultes (AEA), en distinguant les domaines essentiels des compétences et de 
l'apprentissage.  
 
La Recommandation propose une approche globale et systématique de l'AEA, 
définissant trois domaines clés de l'apprentissage et des compétences : 

1. alphabétisation et compétences de base 
2. éducation permanente et compétences professionnelles  
3. éducation libérale, populaire et communautaire et compétences en matière de 

citoyenneté 
 
Selon la Recommandation, l'objectif de l'AEA est de: 

 doter les gens des capacités nécessaires pour exercer et réaliser leurs droits et 
prendre le contrôle de leurs destinées.  

 encourager le développement personnel et professionnel, favorisant ainsi un 
engagement plus actif des adultes dans leurs sociétés, leurs communautés et 
leurs environnements.  

 favoriser une croissance économique durable et inclusive et des perspectives 
de travail décent pour les individus.  

 Il s'agit donc d'un outil essentiel pour réduire la pauvreté, améliorer la santé et 
le bien-être et contribuer à des sociétés d'apprentissage durables. 

																																																								
1	Visitez	:	http://portal.unesco.org/fr/ev.php‐URL_ID=13096&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html	



 
 
La Recommandation définit six objectifs pour l'AEA 
  

 développer la capacité des individus à penser de manière 
critique et à agir avec autonomie et sens des 
responsabilités;  

 renforcer la capacité de traiter et de façonner les 
évolutions de l'économie et du monde du travail;  

 contribuer à la création d'une société de l'apprentissage où 
chaque individu ait la possibilité d'apprendre et de 
participer pleinement aux processus de développement 
durable et de renforcer la solidarité entre les personnes et 
les communautés;  

 promouvoir la coexistence pacifique et les droits humains;  
 favoriser la résilience chez les jeunes et les personnes 

âgées;  
 sensibiliser davantage à la protection de l'environnement. 

 
 

 

 
 
La Recommandation appelle les gouvernements à agir dans cinq 
domaines transversaux : 
 

1. Politiques,  
2. Gouvernance,  
3. Financement,  
4. Participation, inclusion et équité,  
5. Qualité,  

 
 
 
Les gouvernements et les communautés internationales connaissent déjà ces 
domaines d'action, car ils ont déjà été définis dans le cadre d'action de Belém adopté 
à la CONFINTEA VI en 2009. Par conséquent, la Recommandation offre une approche 
cohérente et intégrée avec le cadre d'action de Belém, ainsi que d'autres documents 
internationaux sur l'éducation. 



Des liens avec d'autres documents 
internationaux (les ODD, l'Éducation 2030, 

le cadre d'action de Belém, le GRALE) 
 
La Recommandation peut être considérée comme un outil supplémentaire et un 
document de politique internationale qui aidera les États membres et les organisations 
de la société civile à assurer la mise en œuvre des engagements et des objectifs de 
l'AEA.  
 
L'année 2015 a marqué un nouveau agenda international de l'éducation pour les 15 
prochaines années avec l'adoption de la Déclaration des Nations Unies intitulée « 
Transformer notre monde : Le Programme de développement durable à l'horizon 2030 
», qui comprend l'Objectif 4 du développement durable sur l'éducation et la Déclaration 
d'Incheon et le Cadre d'action d'Éducation 2030 du Forum mondial sur l'éducation. Les 
deux documents portent sur l'apprentissage et l'éducation des adultes, ainsi que sur 
l'apprentissage tout au long de la vie. 
 

1) Les objectifs du développement durable 
 

Les organisations et les réseaux nationaux, régionaux et internationaux de la société 
civile, les organismes des Nations Unies tels que l'UIL et les gouvernements 
défendeurs, ont consacré beaucoup d'efforts à assurer l'AEA et l'apprentissage tout au 
long de la vie dans l'Agenda de développement durable à l'horizon 2030. Toutefois, 
pour beaucoup, les résultats n'étaient pas aussi ambitieux que prévu. Néanmoins, 
l'Agenda 2030 prévoit des cibles spécifiques pour l'ALE et un espace d'influence. 
 
L'objectif de développement durable (ODD) 4 vise à2 : « assurer une éducation de 
qualité inclusive et équitable et promouvoir des possibilités d'apprentissage tout au 
long de la vie pour tous », en s'engageant plus en détail sur ces cibles : 
 

 4.3 D’ici à 2030, faire en sorte que les femmes et les hommes aient tous accès 
dans des conditions d’égalité à un enseignement technique, professionnel ou 
tertiaire, y compris universitaire, de qualité et d’un coût abordable 
 

 4.4 D’ici à 2030, augmenter considérablement* le nombre de jeunes et d’adultes 
disposant des compétences, notamment techniques et professionnelles, 
nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat 
 

 4.6. D’ici à 2030, veiller à ce que tous les jeunes et une proportion considérable* 
d’adultes, hommes et femmes, sachent lire, écrire et compter 

 
*En tant qu'organisations de la société civile, nous devons contester l'idée 
d'avoir des cibles de réussite différenciés pour l'alphabétisation des jeunes et 
des adultes. L'alphabétisation est un fondement indispensable pour exercer le 
droit humain à l'éducation et notre but devrait être que tous les jeunes et les 
adultes atteignent la lecture, l'écriture et des notions de calcul. 

																																																								
2	Visitez	le	site	:	Transformer	notre	monde	:	Le	Programme	de	développement	durable	à	l'horizon	2030,	
approuvé	par	l'ONU	en	août	2015	
(http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=E)	



 4.7 D’ici à 2030, faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connaissances 
et compétences nécessaires pour promouvoir le développement durable, 
notamment par l’éducation en faveur du développement et de modes de vie 
durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une 
culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de 
l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au 
développement durable  

 

L'alphabétisation, les compétences pour la vie et le travail et la promotion de 
possibilités d'apprentissage tout au long de la vie pour les adultes sont une partie 
intégrante de l'ODD 4. En outre, le rôle clé de l'éducation des adultes à la réalisation de 
tous les objectifs de développement durable est bien reconnu3. En outre, le « Cadre 
d'action pour l'éducation 2030 » repose sur une vision pleinement prise en compte par 
l'ODD 4. 
 

 
 

2) Le cadre d'action de Belém 
 
Le Cadre d'action de Belém déjà mentionné en tant que résultat de la sixième 
CONFINTEA (Conférence internationale sur l'éducation des adultes) en 2009, propose 
une série de recommandations visant à développer davantage l'apprentissage et 
l'éducation des adultes dans les États membres de l'UNESCO. Le Cadre d'Action de 
Belém s'est engagée à développer l'AEA dans la perspective de l'apprentissage tout au 
long de la vie à travers cinq domaines d'action : 
																																																								
3	Le Conseil international d'éducation des adultes (ICAE) (2015) « Transformer notre monde : Le Programme 
de développement durable à l'horizon 2030 ‐ Réponse du Conseil international d'éducation des adultes. »	



1. Politiques 
 
(a) à mettre en œuvre une politique d'apprentissage et d'éducation des adultes intégrée 
dans le cadre de l'apprentissage tout au long de la vie 
(b) à concevoir des plans d’action spécifiques et concrets en faveur de l’apprentissage 
et de l’éducation des adultes, qui s’articulent pleinement avec l’Éducation pour tous, la 
Décennie des Nations Unies pour l’alphabétisation, les Objectifs du Millénaire pour le 
développement ainsi qu’avec les autres plans de développement nationaux et 
régionaux, et avec les activités lancées le cas échéant dans le cadre de l’Initiative LIFE 
; 
(c) à veiller à ce que l’apprentissage et l’éducation des adultes soient pris en compte 
dans l’initiative des Nations Unies « Unis dans l’action » ; 
(d) à établir des mécanismes de coordination appropriés, au nombre desquels 
pourraient figurer des comités de suivi aux travaux desquels seraient associés tous les 
acteurs de l’apprentissage et de l’éducation des adultes ; 
(e) à mettre en place des structures et mécanismes de reconnaissance, de validation et 
d’accréditation de toutes les formes d’apprentissage ou d’améliorer ceux qui existent 
déjà, en établissant des systèmes d’équivalences tels que des cadres de qualification 
englobant l'apprentissage informel et non formel. 
 

 
 
2. Gouvernance 

 
(a) à créer et maintenir des mécanismes propres à assurer la participation des pouvoirs 
publics à tous les niveaux de l’administration, des organisations de la société civile, 
des partenaires sociaux, du secteur privé, de la collectivité et des organisations 
d’apprenants adultes à l’élaboration, à l’application et à l’évaluation des politiques et 
des programmes d’apprentissage et d’éducation des adultes ; 
(b) à prendre des mesures de renforcement des capacités afin de faciliter la 
participation constructive et éclairée des organisations de la société civile, de la 
collectivité et des organisations d’apprenants adultes, selon le cas, à l’élaboration, à 
l’application et à l’évaluation des politiques et des programmes  
(c) à promouvoir et soutenir la coopération intersectorielle et interministérielle. 



3. Financement 
 

(a) à appliquer la recommandation de la CONFINTEA V de chercher à consacrer au 
moins 6 % du PNB à l’éducation, et d’œuvrer à accroître l’investissement dans 
l’apprentissage et l’éducation des adultes ; 
(b) à augmenter les ressources et les budgets actuellement alloués à l’éducation dans 
les différents ministères pour réaliser les objectifs d’une stratégie intégrée de 
l’apprentissage et de l’éducation des adultes ;  
(c) à créer des incitations propres à mobiliser denouvelles sources de financement, 
telles que le secteur privé, les ONG, les communautés et les individus, sans préjudice 
du respect des principes d’équité et d’inclusion ;  
(d) à investir en priorité dans l’apprentissage tout au long de la vie des femmes, des 
populations rurales. 
 

 
 

4. Participation, inclusion et équité  
 

(a) à promouvoir et à faciliter un accès et une participation plus équitables à 
l’apprentissage et à l’éducation des adultes moyennant des activités et des 
programmes bien conçus tels que des semaines de l’apprentissage des adultes et des 
fêtes de l’apprentissage ; 
(b) à anticiper l’enfermement de groupes identifiables dans une spirale de handicaps 
multiples, en particulier à un stade précoce de la vie adulte, et à y porter remède ;  
(c) à appuyer le développement de l’écriture et de l’alphabétisation dans les diverses 
langues autochtones en élaborant des programmes, méthodes et matériels pertinents 
qui reconnaissent à sa juste valeur l’utilité des cultures, savoirs et méthodologies 
autochtones ; 
(d) à améliorer l’accès et la participation des femmes à l’éventail complet des 
programmes d’apprentissage et d’éducation des adultes, en tenant compte de leurs 
besoins particuliers liés aux aspects de leur existence propres à leur sexe ;  
(e) à encourager financièrement la prise en compte systématique des groupes 
désavantagés (par exemple les populations autochtones, les migrants, les personnes 
ayant des besoins spéciaux et les habitants des zones rurales) dans toutes les 
politiques et approches éducatives, ce qui peut inclure la fourniture de programmes 
gratuits ou subventionnés par l’État, assortis d’incitations telles que bourses d’études, 
exemption des droits d’inscription et congés de formation rémunérés. 
 

5. Qualité 
 

(a) à élaborer des critères de qualité pour les programmes d'enseignement, les 
matériels didactiques et les méthodes pédagogiques des activités d'éducation des 
adultes, en tenant compte des résultats et des mesures d’impact ; 
(b) à améliorer la formation, le renforcement des capacités et la professionnalisation 
des éducateurs d’adultes, notamment par des partenariats avec les établissements 
d'enseignement supérieur; 
(c) à apporter un soutien accru à la conduite de recherches interdisciplinaires 



systématiques sur l’apprentissage et l'éducation des adultes, que viendront compléter 
des systèmes de gestion des connaissances assurant la collecte, l’analyse et la 
diffusion des données et des bonnes pratiques. 
 

3)  l'ODD 4 et du Cadre d'action de Belém 
 
Le tableau ci-dessous compare les dispositions de l'ALE dans l'ODD 4 aux 
engagements du Cadre d'action de Belém. 
 

 ODD 4 CONFINTEA-Cadre d'action de Belém 

Alphabétisat
ion 

4.6. D’ici à 2030, veiller à ce que tous 
les jeunes et une proportion 
considérable d’adultes, hommes et 
femmes, sachent lire, écrire et 
compter 
  

• Alphabétisation fonctionnelle 
• L'alphabétisation comme un continuum.
• Appelle les pays à redoubler d'efforts 

pour parvenir à une amélioration de 50% 
des niveaux d'alphabétisation des 
adultes 

EFTP 

4.3 D’ici à 2030, faire en sorte que 
les femmes et les hommes aient 
tous accès dans des conditions 
d’égalité à un enseignement 
technique, professionnel ou 
tertiaire, y compris universitaire, de 
qualité et d’un coût abordable 
  

Reconnaît que la plupart des programmes 
d'ALE actuellement se concentrent sur l'EFTP 
et appelle à des approches plus intégrées à 
l'ALE pour traiter le développement sous tous 
ses aspects (économique, durable, 
communautaire et personnel)  

Dispositions 
générales de 
l'ALE 

4.4 D’ici à 2030, faire en sorte que 
les femmes et les hommes aient 
tous accès dans des conditions 
d’égalité à un enseignement 
technique, professionnel ou 
tertiaire, y compris universitaire, de 
qualité et d’un coût abordable 
  

Élabore des recommandations et des 
stratégies sur les politiques visant à : 

 L'apprentissage tout au long de la vie 
 La gouvernance  
 Le financement  
 La participation, l'inclusion et la équité  
 L'alphabétisation des adultes  
 La qualité  
 Le suivi et l'application  

GRALE, 
l'Éducation 
pour les 
ressources 
humaines et 
l'EDD 

4.7 D’ici à 2030, faire en sorte que 
tous les élèves acquièrent les 
connaissances et compétences 
nécessaires pour promouvoir le 
développement durable, 
notamment par l’éducation en 
faveur du développement et de 
modes de vie durables, des droits 
de l’homme, de l’égalité des sexes, 
de la promotion d’une culture de 
paix et de non-violence, de la 
citoyenneté mondiale et de 
l’appréciation de la diversité 
culturelle et de la contribution de la 
culture au développement durable 

L'éducation et l'apprentissage des adultes 
couvrent un large éventail de contenus, y 
compris les questions professionnelles, 
l'alphabétisation familiale et l'éducation 
familiale, la citoyenneté et bien d'autres 
domaines ... 
En outre, le Cadre d'action de Belém reconnaît 
que l'enseignement non formel couvre des 
sujets tels que les droits humains, la 
citoyenneté, la démocratie, l'autonomisation 
des femmes, la prévention du VIH, la santé, la 
protection de l'environnement et le 
développement durable.  



4) GRALE 
 
De plus, la Recommandation vient compléter les rapports mondiaux sur 
l'apprentissage et l'éducation des adultes (GRALE, pour son sigle en anglais) qui font 
partie des processus de la CONFINTEA et suivent la mise en œuvre du Cadre d'action 
de Belém. Grâce à tous ces mécanismes, les États membres de l'UNESCO peuvent 
suivre les réalisations et les progrès de la mise en œuvre du Cadre d'action de Belém. 
 
 

Besoin de cohérence et de coordination ! 
 
L'ICAE souligne la nécessité de la cohérence et de la coordination de la 
Recommandation avec l'agenda de 2030 et le Cadre d'action de Belém afin d'assurer 
un plaidoyer efficace et effectif pour une approche fondée sur le droit à l'éducation pour 
tous. Une approche intégrée et coordonnée des documents et des agendas permet en 
outre une meilleure utilisation des outils de suivi internationaux de l'ALE, des ODD et 
de l'Education 2030. 
 
Ces outils incluent : 
 

 le rapport mondial sur l'apprentissage et l'éducation des adultes, 
 le rapport mondial de suivi sur l'éducation 
 les examens nationaux volontaires au Forum politique de haut niveau sur le 

développement durable, et 
 d'autres consultations nationales et régionales sur l'éducation 2030 et les 

objectifs de développement durable. 
 

 
 
Nous souhaitons souligner l'importance de documents comme la Recommandation et 
le GRALE pour montrer la contribution de l'AEA au développement durable. Comme le 
Cadre d'action de Belém, l'Agenda de développement durable et les engagements des 
CONFINTEA V et VI, la Recommandation est un document fondamental concernant la 
promotion d'une approche fondée sur le droit à l'éducation.  
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